
Burundi : HRW appelle à une résolution forte face à la crise des droits humains

  Human Rights Watch, 28  septembre 2016   Agir  promptement pour mettre un terme Ã  lâ€™impunitÃ© au Burundi   Face Ã  la 
crise, le Conseil des droits de lâ€™homme devrait soutenir la crÃ©ation dâ€™une  commission dâ€™enquÃªte  LeÂ BurundiÂ ne  fait peut-
Ãªtre plus les grands titres des mÃ©dias internationaux, pourtant les  meurtres, les disparitions et les tortures se
poursuivent sans rÃ©pit et les  responsables ne sont pas inquiÃ©tÃ©s. Câ€™est pourquoi il est essentiel que les  membres du
Conseil des droits de lâ€™homme des Nations Unies, qui se rÃ©unissent Ã   GenÃ¨ve cette semaine, adoptent une rÃ©solution
forte face Ã Â la crise des droits  humains croissante qui frappe le pays. 
 La rÃ©solution  proposÃ©e sâ€™appuie sur un rapport marquantÂ Ã©tabli par une Ã©quipe dâ€™enquÃªte  indÃ©pendante des Nations
Unies qui a constatÃ© que Â«Â des violations graves des  droits de lâ€™homme ont Ã©tÃ© et sont commises principalement par
des agents de  lâ€™Ã‰tat et ceux qui sont liÃ©s Ã  euxÂ Â». DÃ©crivant les violations comme Â«Â systÃ©matiques  et constantesÂ Â», ce
rapport constitue un signal dâ€™alarme.  Cependant, le  gouvernement burundais continue de nier catÃ©goriquement la
gravitÃ© de la  situation, malgrÃ© les nombreuses preuves avancÃ©es par lâ€™ONU, parÂ Human Rights  WatchÂ et par les
activistes burundais. Au Conseil des droits de lâ€™homme de lâ€™ONU  cette semaine, le ministre des Droits humains du
Burundi, Martin Nivyabandi, a  fermementÂ rejetÃ© le rapport des enquÃªteurs des Nations Unies et, lors  dâ€™uneÂ allocution Ã 
lâ€™AssemblÃ©e gÃ©nÃ©rale de lâ€™ONUÂ Ã  New York la semaine derniÃ¨re,  le ministre burundais des Relations extÃ©rieures, Alain
Nyamitwe, a dâ€™abord  dÃ©clarÃ©Â : Â«Â Je me tiens devant vous aujourdâ€™hui pour rÃ©itÃ©rer lâ€™engagement  inÃ©branlable du Burundi
en faveur des droits humainsÂ Â», avant toutefois de  Â«Â rejeter catÃ©goriquement les rapports dÃ©libÃ©rÃ©ment et
politiquement exagÃ©rÃ©s  sur les prÃ©sumÃ©es violations des droits humains au BurundiÂ Â».  Le refus du  gouvernement
burundais de reconnaÃ®tre la crise des droits humains est  profondÃ©ment inquiÃ©tant. Plus le gouvernement tenteÂ de
couvrir les abus  Ã©tatiques dont le nombre ne fait que croitre, plus le scepticisme grandit quant  Ã  sa volontÃ© de traduire
les responsables en justice.  Il est  important de continuer Ã  documenter les abus au Burundi, mais lâ€™intensification 
observÃ©e depuis 2015 montre quâ€™une action supplÃ©mentaire est nÃ©cessaire. La  prioritÃ© doit Ãªtre de mettre fin Ã  lâ€™impunitÃ©
au cÅ“ur de cette crise.  Lâ€™Ã©quipe  dâ€™enquÃªte des Nations Unies a proposÃ© quâ€™une commission dâ€™enquÃªte soit Â«Â mandatÃ©e 
pour dÃ©terminer les responsabilitÃ©s individuellesÂ Â». Human Rights Watch  soutient pleinement cette proposition, Ã©tant
donnÃ© que le systÃ¨me judiciaire  burundaisÂ nâ€™a pas su rendre une justice digne de foi.  Tous les Ã‰tats  devraient appuyer
la rÃ©solution du Conseil des droits de lâ€™homme en faveur dâ€™une  commission dâ€™enquÃªte sur les crimes commis au Burundi
depuis avrilÂ 2015. Non  seulement cela enverrait un signe sans Ã©quivoque de solidaritÃ© avec les  nombreuses victimes,
mais cela leur offrirait Ã©galement lâ€™espoir, quâ€™un jour,  justice sera faite.  John  Fisher  Directeur de  plaidoyer Ã  GenÃ¨ve 
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